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CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET, 


, AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  SECOURS  PUBLICS , 
Par  ROGER  DU  COS, 


Député  du  Département  des  Landes. 


' mune  de  Dormans  Cl  autres  environnantes  , contre 
Vart,  IX  du  décret  additionneldu  premier  brumaire  y 
qui  exclut  les  fermiers  de  la  prétention  aux  indem- 
nités  nationales  pour  perte  de  fruits. 

Imprimas  par  ordre  dk  la  Convention  nationàli. 


Citoyens, 

La  focîété  populaire  de  Dormaiis  vous  a fait  une 
réclamation  , dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à 
votre  comité  des  fecours  publics  ce  comité  m’a 
chargé  de  vous  préfenter  le  réfultat  de  fes  obfer- 
vations. 

Le  17  juillet  dernier  (vieux  ftyle),  la  commune 
de  Dormans  ôc  plufieurs  autres  environnantes  éprou- 
vèrent une  grêle  qui  ravagea  leurs  moîïïbns  ; les  pertes 
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©ecafionnées  par  ce  fléau  furent  auflitot  conftatées 
d'après  les  règles  établies  par  votre  décret  du  20 
février  précédent. 

La  multiplicité  des  pertes  éprouvées  fur  la  furface 
d la  Réfiublique  par  l’intempérie  des  faifons , les 
incendies  & autres  accidens  imprévus;  les  demandes 
générales  & urgentes  des  indemnités  qui  en  étoient 
dues  &;  que  vous  avie^;  promifes , vous  firent  mettre 
à la  difpofition  du  miniftre  de  l’intérieur  ( par,  autre 
décret  du  7 août  ) , une  fomme  de  fix  millions , & 
vous  autorisâtes  le  miniflre  à verfer  dans  les  calfles 
de  chaque  département,  à titre  de  fecours  provi- 
foires  , le  tiers  de  l’évaluation  des  pertes  qui  feroient 
conftatées  par  des  procès-verbaux  régulièrement  faits 
^rdes  lieux  y en  attendant  que  quelques  autres  dif- 
pofitions  5 qui  manquoient  â la  loi  du  2©  février  y 
fiiffent  décrétées , & pulfent.  être  exadement  rem- 
plies. 

Le  miniftre  s’emprefîa  de  verfer  dans  les  caifles  de 
chaque  département  de  quoi  fatisfaire  au  tiers  des 
pertes.  La  plupart  des  adminiftrations  ont  procédé 
à leur  diftribution;  mais  le  diftriél  d’Epernai , entre 
autres,  dans  le  territoire  duquel  font  fituées  la  commune 
de  D®rmans , Sc  les  autres  qui  réclam.ent  avec  elle  , 
n’a  pas  été  fi  aélif  : Sc  lorfque  , le  premier  brumaire  , 
vous  avez  décrété  les  difpofitions  qui  manquoient  à 
la  foi  du  20  février,  il  s’eil  cru  arrêté  dans  cette  dil- 
tribution  , par  l’article  IX  de  ce  décret  additionnel. 

Les  communes  réclamantes  fe  font  adreffées  à la 
fociété  populaire  de  Dormans , pour  être  leur  organe 
auprès  de  la  Convention  nationale.  Voici  le  doute 
qui  a été  conçu  par  le  diftriâ;  d’Epernai,  Sc  que 
la  fociété  de  Dormans  ( département  de  la  Marne), 
vous  demande  de  réfoudre. 

L’article  IX  du  décret  additionnel  porte  : « Que 
» les  fermiers  ne  pourront , dans  aucun  cas , pré- 
H tendre  à des  ûid<^mnités  nationale^  pour  pertes  de. 
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» fruits  ; mais  qu’il  leur  en  fera  feulement  accordé , 

' » d’après  les  règles  et  les  proportions  fus  énoncées , 
» s’ils  ont  perdu  des  meubles  , effets  ou  beftiaux 
» leur  appartenant  en  propre.  )) 

Le  dillrid:  d’Epernai  a dit  aux  réclamans  : Vous 
êtes  tous  fermiers , vous  ns  pouvez  donc  pas  pré- 
tendre à des  indemnités.  Les  réclamans  , de  leur  côté , 
ne  confidérant  au  premier  afpecl  que  la  rigueur  de  la 
ioi,fans  en  méditer^  la  juflice,  fe  font  écriés  : La  loi 
favorife  donc  les  propriétaires  , puifque  ceux-là  même 
qui  font  exclus  de  4îOute  indemnité  , s'il  leur  refte  un 
revenu  net  au  - defflis  de  deux  mille  livres , ne  fe 
croiront  pas  moins  fondés  à exiger  le  paiement  de 
leurs  fermiers  ? 

Mais  l’un  vSc  l’autre  le  font  trompés , foit  qu’ils  ne 
connuffent  ni  les  motifs , ni  l’efprit  de  la  loi , foit 
qu’ils  craigniffent  de  lui  donner  une  interprétation  qui 
n’appartient  qu’au  légiUateur;  Sc  il  ell  aifi  de  tout 
concilier  à faide  d’une  fimple  diftIncHon. 

Citoyens  , lorfque  vous  décrétâtes  l’article  IX  dont 
on  fe  plaint,  vous  confidérâtes  fur -tout  ccs  gros 
fermiers , ces  tranquans  de  fermes  , au  pouvoir  dcf- 
quels  fe  trouve  la  majeure  partie  de  la  fubliilance  du 
peuple  ; vous  réfléchîtes  que  cette  claffe  de  commer- 
çans  ne  pouvoit  prétendre  à des  indemnités  nationa- 
les pour  perte  de  fruits  , puifque  , lorfqu’ils  ont 
affermé  , ils  n’ont  pas  manqué  de  mettre  en  balance 
les  probabilités  des  profits  & des  pertes;  & qu’eu 
calculant  fur  cette  bafc  le  prix  annuel  de  leur  ferme, 
il  efl:  bien  rare,  & peut-être  fans  exemple,  que, 
malgré  le  fléau  de  quelque  année , de  tels  fermiers 
ne  terminent  la  carrière' de  leur  bail  par  d’énormes 
profits  (i). 


( I ) Et  quels  profits  n’ont-ils  pas  encore  faits,  ces  fermier* 
à voiture  et  à ventre  doré,  sur  rinfame  traü(^  des  assignât* 
le  numéraire  1 
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Un  autre  motif  vous  frappa;  vous  fentîtes  qu’in - 
demnifer  le  fermier,  ne  feroit  pas  feulement  faire 
l’avantage  de  celui-ci,  mais  diredement  aufli  celui, 
du  propriétaire  plus  riche  encore , puifque , fi  le 
fermier  efi  indemnifé , non-feulement  vous  annuliez 
les  chances  d’un  bail  qu’il  a eues  la  précaution  de  pré- 
voir , mais  vous  m^ettez  le  propriétaire  , quelque 
riche  qu’il  foSt , dans  le  cas  d’être  payé  du  prix  de 
fon  bail.  Vous  feriez  plus,  vous  donneriez  l’éveil  de 
ne  plus  inférer  de  claufes  prévoyantes  dans  aucun 
bail  ; car  elles  font  bien  inutiles , lorfqu’on  efl  afîurc 
d’être  indemnifé  aux  dépens  du  \réfor  national  : Sç 
ne  puis-je  pas  ajouter  que,  fi  ces  indemnités  étoient 
afiurées  , il  n’efi:  pas  de  fermier  qui  ne  confentit  à un 
plus  fort  prix  de  ferme  ? il  n’eft  pas  de  propriétaire 
qui  ne  Fexigeât.  îl  en  réfulteroit  enfin  que  le  tréfor 
public  feroit  feul  à la  merci  de  l’opulence  qui  n’auroit 
pas  de  rlfque  à courir , ni  d’événemens  à prévoir, 
/ufii  , citoyens , jamais  les  fermiers  n’obtinrent  - ils 
d’indemnités,  ou  elles  fe  réduifoient  en  quelque  re- 
miife  de  l’impofition  foncière. 

C’efi:  donc  au  fermier  à faire  fes  conditions  les 
plus  pr  évoyantes  , les  plus  avantageufes  , commie  cela 
s’efl  certainement  toujours  pratiqué  ; à ne  pas 
exiger  ce  que  , par  voie  de  conféquence  , tout 
négociant  qui  auroit  fouffert  dans  fes  fpéculations 
commerciales , feroit  auffi  fondé  à réclamer  que  le 
fermier. 

Votre  comité,  citoyens,  a , au  contraire,  trouvé 
la  loi  d’autant  plus  jufte , qu’elle  alTure  une  indem-^ 
nité  aux  fermiers  pour  les  meubles,  effets  ou  beftiaux 
leur  appartenans  , qu’ils  peuvent  avoir  perdus  : elle 
a par  là  diftingué  ce  qui  pouvoit  enrichir , d’avec  ce 
qu’on  devoit  indemnifer  ; elle  a diftingué  ce  qui  of- 
frolt  une  perte  irréparable  , d’avec  ce  qui  pouvoit  fe 
réparer  par  la  compenfation  d’une  récolte  à l’autre  ; 
çljç  a aiftingué  Içç  cas  fortuits  qui  peuvent  5 qui 


(3oiv€nt  continuer  de  fe  prévoir  par  les'baiix  , d’avec 
les  meubles,  les  befliaux  qu’un  fermier  introduit  dans 
la  ferme  à fes  dépens  Sc  à fes  rifques. 

Votre  comité  a médité  de  nouveau  , fous  tous  ces 
rapports  , le  principe  que  vous  avez  confacré  par 
l’article  IX  de  la  loi  du  premier  brumaire  ; ôc  il  n’a 
pas  penfé  que  vous  pulFiez  le  rétrader  fans  com- 
promettre les  intérêts  du  tréfor  national  , fans  mal 
appliquer  ce  qui  ne  doit  être  qu’un  ade  de  judice 
ôc  de  bienfaifance  , à l’avantage  du  citoyen  indigent 
ou  ruiné. 

Cependant , citoyens , s’il  eft  vrai  que  la  fagelTe 
dide  les  lois , il  ne  l’efl  pas  moins  que  l’expérience 
feule  les  perfedionne.  Votre  comité  ne  s’ell:  pas  dif- 
fimulé  qu’il  eft  des  contrées  dans  la  République  , telles 
que  les  départemens  de  la  Marne  , Seine-dc-Marne  , 
rAifne  5 rOife  , Nord  , & nombre  d’autres  , où  la 
prefque-totalité  des  terres  s’afferment  à prix  , comme 
dans  les  autres  elles  fe  dciaiffent  à la  part  des  fruits  ; 
mais  que  de  toutes  parts  le  fermier- cultivateur  n’en 
eft  pas  moins  pauvre  ôc  digne  d’intérelfer  ; que  l’ad- 
modiateur , le  colon  ou  le  métayer , ôc  c’eft  en  fa- 
veur de  cette  claffe  de  fermiers-cultivateurs  qui  peus 
vent  être  afTiiiiilés  aux  colons  , admodiateurs.  ou 
métayers,  que  votre^ comité  va  feulement  fixer  votre 
attention , en  vous  propofant  une  exception  parti- 
culière , quoiqu’il  penfe  que  cette  exception  même 
ne  doive  fubfifter  que  momentanément. 

Il  eft  évident  que  l’article  IX  de  la  loi  du  premier 
brumaire  ne  peut  paroître  rigoureux  qu’à  ‘cette  claffe 
de  cultivateurs  qui  ont  pris  des  fermes  pour  les  faire 
valoir  par  eux-mêmes  ; que  c’efl:  donc  fur  sux  feuls  ■ 
que  la  faveur  de  l’indemnité  doit  s’étendre  : toute 
leur  reffource,  comme  celle  des  colons  ou  métayers, 
ell  dans  le  produit  de^  leurs  travaux  ôc  de  leun 
fueurs,  ôc  non  dans  le  bénéfice  d’aucun  commerce 
dans  cette  partie  : car  il  efl:  d’expérience  que  l’état 
Rapp,  de  R»  Ducgs,  A 3 


que  l’autre,  foit  qu’il  latistalle  te  propnctdue ja*  u.. 

prix  fixe  ou  par  une  part  de  fruits.  Çeux-la  doivent 
donc  feuls  être  indemnifés  qui  cultivent  par  eux- 
luêrues , fi  quelqu’événement  fortuit  a ravage  leurs 

mo'ffons.  , . , . 

Il  eft  néanmoins  un  inconvénient  a pie/c.n.r,  ]e 

l’ai  déjà  obfervé  , celui  de  ne  pas  fane  iniuftemen 
l’avantage  du  propriétaire,  au  cas  q« • 
même  obligé  à la  réparation  du  cas  fortuit , de  m 
nière  que  fi  cette  claufe  étoit  inferee  dans  le  bail , 
ce  foit  le  propriétaire  & non  le  treicr  public  qui  en 
faffe  raifon  au  fermier-cultivateur.  _ 

Enfin,  pour  rentrer  dans  le  projet 
•conçu,  & qu’il  eft  bien  important  de  realifer  celu 
de  rêftreindre  les  grandes  fermes  ; pour  prévenir  tou. 
abus  dans  l’exception  même  que  je  viens  vous  pro- 
pofer,  le  comité  a cru  devoir  fixer  un  maximum  de 
prix  de  ferme  au  delà  duquel  aucun  fumier  ne 
pourra  prétendre  à des  indemnités  n_ationales;  & le 
motif  de  cette  fixation  eft  bien  jufte.  Rarement,  dans 
le  cours  des  baux  qui  font  tous  de  neuf  années , lu 
vient-il  plus  d’un  ou  deux  fiéaux;  cr,  comme  fu  un 
bail  à prix  , médiocre  il  eft  moins 
fermier-cultivateur  répare  fes  pertes  ^ 

des  années  qu’il  a encore  a courir,  i e /ptrou 

celui  qui  tient  une  ferme  confiÿrable  peut^  retrou 
ver  fon  indemnité  dans  les  profits  des  années  lub- 
féquentes  ou  meme  antérieures. 

tt  qu’on  ne  m’objefte  pas 
en  proportion  des  fermes.  J oppo  erai  p i^: 

grand  propriétaire  & la  iituation  f ‘ 

qui  eft  en  état  d’entreprendre  un  J^?Xête  • 

ferme , même  d’en  accumuler  plufieurs  fur  la  tet« , 
je  dirai  que  ce  fermier  doit  recourir  vers  un  P 
piiétaire,  au  lieu  d’afpirer  au  fecours  que  la  nation 


N 


ne  doit  qu’à  l’indigent  Sc  au  ^ malheureux:.  Je  dirai 
que  votis  devez  être  bienfairans;  ma^s  que 

Sierfaiu  doi.».  J'ar,=.e,  te  c«.e 


curfionsde  l’ennemi, 

la  terre,  à force  de  travail,  de 

terrible  fléau  de  la  famine,  dans  lequel  la 

nos  ennemis  s’efforce  vainement  de  nous  ; 

Citovens  d’après  ces  réHexions , vous  déciderez 

, oyen  , P ;nr^;rnpnfable  & que  le  comité 
qu’un  maximum  elt  indilpeniaDie , ce  4. 

C’aura  fait  que  prévenir  votre  voeu  e"  J'-xan.  c. 

maximum  à la  fomme  de  deux  nulle  uv 

Mais  une  dernière  réflexion  a ete  diicut„e  at  .--- 
comité  : la  faveur  de  ces  fortes 
momentanée,  c’eft-à-dire  , pour 
ment  exiftans , ou  déclarerez-vous  illimité.  e.v  p 
tion  que  je  viens  de  vous  propoier.  ^ 

Votre  comité  a craint  que  fi  vous  ne  - ^ 

pas  les  propriétaires  s’emprelferont  a la  t'.r.tu  ne 
Sivifer  leLs fermes;  mais^ils  ne  retrouveuom  p 
moins  dans  ces  morcellemens  les  -g; 

fur  le  tréfor  public  des  pertes, qtm 
m.ent  garanties  ; c elt, dcs-lors  qui  p:„Uen,. 

plus  fur  les  cas  fortuits;  & 
tfité  nationale  en  faveiir  dc  leius 
fondés  comme  ie,  l a;  déjà  ooîeive,  &.  ne  i .--li- 
ront "^pas  d’exiger’ de  plus  forts  pnx  qu^e  les  fermieis, 
qui  leur  côté  compteront  fur  l’indemnite  , n au- 

ront  nas  de  motifs  à refufer.  ^ , 

Vous  devez,  citoyens,  prévenir  les  abus  qu' -e' 
fulteroient  infaiUiblement  à des  petites  en., 

comme  à l’égard  des  grandes  fur 
■donner  votre  décret;  car,  ces  aous  tolqras  ou  L 
rifés,  vous  finiriez,  non  par  indemnifer,ma  pm 
à chaque  propriétaire  & fermier  h certiuio.e  a. 
revenus;  & autant  vauciroit , c.ans- ce  c...,  q 
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Képublique  ie  mit  à la  place  de  tous  les  proprii- 


taii'Cù, 


Il  eft  donc  bien  eiTentiei  que  les  propriétaires  Sc 
les  fermiers  foient  avertis  du  jude  équilibre  qui  doit 
régler  les  intérêts  dont  ils  traitent  ; que  c’ed  à eux 
à prévoir  les  événemens  qu'ils  encourent  relative- 
ment  aux  fruits  ^ Sc  à traiter  en  conféquence  lur  les 
pnx  de  ferme  Sc  les  garanties  , de  manière  que  Tun 
ne  devienne  pas  la  proie  de  Tautre,  mais  que  cha- 
c'im  'piïdlé  retrouver  fon  intérêt  légitime'  dans  le 
cumul  de  plufieurs  années  mêlées  de  déaux  Sc  d’a- 
bonciance. 

Il  ell:  eflentiel  que  les  uns  Sc  les  autres  foient  avertis 
que  vous  ne  cédez  à Findemnité  réclamée  que  par 
les  ciiponiîances  des  befoins  aèluels  ; que  la  fraude 
tenleroit  en  vain  de  tromper  vos  plus  pures  inten- 
tions; que  vous  vouiez,  que  vous  devez  même  vous 
assurer  de  Fexiftence  des  baux,  à une  époque  où  Fon 
n'avoit  aucune  certitude  de  Fexception  que  je  viens 
vous  propofer , Sc  depuis  laquelle  on  n’ait  pas  pu  en 
abufer. 

Pour  cela,  vous  devrez  encore  décréter  que  Fin- 
demnité ne  fera  accordée  qu’à  ceux  des  fermiers-cul- 
tivateurs dont  les  baux  feroient  authentiques  Sc  con- 
icntis  antérieurement  à la  promulgation  du  décret  du 
premier  brumaire  : votre  générofité  même  exige  cette 
mefure  pour  en  écarter  l’arbitraire , Sc  pour  que  le 
grand  principe  d’exclufion  de  toutfermier  quelconque, 
aux  indemnités  pour  perte  de  fruits  , parvienne  plutôt-. 
à fon  entière  Sc  üride  exécution. 

D’ailleurs  votre  ambition  eil  de  vivifier  Fagri- 
cukure  Sc  de  terralTer  Fagiotage.  Eh  bien  ! pour  at- 
teindre ce  bpt , attaquez  le  trafic  des  fermes  ; pré- 
parez-en inferilîblement  l’éternelle  diffolution  : vous 
rendrez  à l’agriculture  fa  liberté  primitive  ; vous  opé- 
rerez l’avantager  du  cultivateur,  du  propriétaire,  Sc 
celui  de  la  République  entière. 


Il  eft  d’expérience  que  le  gros  fermier  eft  le  tyran 
des  agriculteurs  , le  dévallateur  des  propriétés  ; il 
n’efl:  pas  même  de  fermier , grand  ou  petit , qui  ne 
facrifie  tout  à Tes  profits.  Quelle  différence  entre  l’oeil 
furveillant  du  propriétaire , pour  améliorer  fon  fol 
Sc  ménager  fes  forêts  , d’avec  l’ocd  cupide  du  fermier 
qui  defsèche  Sc  ruine  ! Sc  combien  par  conféquent  la 
terre  ne  feroit-elle  pas  toujours  plus  fertile  fous  l’œil 
médiat  du  propriétaire  que  fous  celui  du  fermier  ! 

Je  trouverois , moi  , du  bien  général  Sc  particu- 
lier que  les  récoltes  fufîént  par-tout  à la  part , entre 
le  cultivateur  Sc  le  propriétaire  ; car  dès-lors  la  por- 
tion du  cultivateur  ne  devroit  rien;  toute  fa  fpécu- 
lation  fe  coricentreroit  dans  l’amélioration  du  fonds  : 
l’expiration  d’un  bail , dont  on  peut  le  fruftrer  à . 
l’avenir  , ne  travailleroit  pas  fa  détrelfe  ou  fon  âpreté, 
pour  en  em.porter  autant  de  bénéfice  qu’il  lui  feroit 
poiTible  ; chaque  récolte  feroit  la  même  , ou  plus 
abondante  dans  fes  mains  ; & il  auroit  bien  plus 
l’efpoir  de  la  ftabilité  chez  un  propriétaire  dont  le 
propre  intérêt  du  fermier  feroit  néceffalrement  le  plus 
grand  avantage  , raifon  de  plus  pour  attacher  le  culti- 
vateur au  bon  entretien  Ôc  à l’amélioration  des 
« 

fonds. 

De  fon  côté,  le  propriétaire  ne  f«;roit  plus  infou- 
ciant  fur  la  certitude  que  le  mcmie  prix  de  ferme 
arrivera  chaque  année  dans  fon  coffre.^  Il  connpîtra 
tous  les  ans  l’état  de  fes  propriétés  par  fa  portion  des 
fruits;  Ion  intérêt  l’obligera  à furveiller  Sc  fa  propriété  ^ 
& le  cultivateur  ; il  aidera  même  celui-ci  à améliorer 
fon  fonds  , parce  que  tout  fecours , dans  ce  genre  , 
lui  tourne  à profit  ; Ôc  voilà  toute  fa  folllcitude  : car 
les  fermiers  en  procurent  d’une  efpèce  bien  diffé- 
rente. Enfin  5 furviendra-t-il  quelque  fléau  fur  les 
moiffbns,  le  partage  des  fruits  en  fait  forcément  fup- 
porter  fa  portion  au  propriétaire  : ou  vous  êtes  bien  plus, 
certains  d’appliquer  juftemçnt  l’indemnitc  nationale  p 
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rien  n’entrave  le  fecours  dû  au  malheureux  y qu’il 
foit  même  propriitaire  ou  colon  partiaire. 

T els  font  les  principaux  avantages  qui  réfulteroient 
‘de  ranéantifîement  ues  fermes  ; 6c  j’en  appelle  à 
l’expérience  des  propriétaires , non  pas  de  ceux-là 
eue  les  grandes  fortunes  embarraiTent , 6c  au  pou- 
voir defquels  d’immenfes  fonds  ne  produifent  pas  le 
quart  de  ce  qu’ils  rapporteroient  à la  fociété  , s’ils 
ctoient  plus  répartis;  mais  à ceux  qui  ne  pofsèdent 
de  fonds  qu’autant  qu’ils  peuvent  fuffire  à leurs  foins 
Sc  à leur  furveillance , à ceux  même , 6c  il  en  efl: , 
rui  ont  des  fonds  à titre  de  ferme  6c  à la  part  des 
fruits  ; je  leur  dem.ande  fi  les  fonds  dont  ils  joiKifent 
à la  part  des  fruits  ne  font  pas  mieux  entretenus , 6c 
comparativement  plus  prodiidibles  ? L’affirmative  eft 
fan»  nul  doute , à moins  qu’on  voulût  nier  l’évidence. 

On  peut  5 à la  vérité  , oppofer  à Fidée  que  j’é- 
nonce, le  défaut  de  bâtimens -dans  les  contrées  de 
grande  culture  , pour  pouvoir  divifer  d’imraenfes  do- 
maines à une  infinité  de  familles  agricoles.  Mais  le 
bien  de  la  fociété , Futilité  générale  ne  peuvent  ac- 
cueillir une  objeilion  enfantée  , linon  par  Fégoïfme 
6:  la  cupidité  , du  moins  par  l’habitude  d’une  jouif- 
fance  qui , par  cela  feul  qu’elle  ne  profite  qu’à  quel- 
ques-uns , doit  être  réprouvée  dans  un  état  répur 
blicain. 

Je  répondrai  donc  à ces  riches  propriétaires  : Em- 
ployez chaque  année  une  partie  de  vos  revenus  à 
bâtir  de  quoi  loger  des  familles , divifez  - leur  vos 
cultures  , aidez-les  du  fuperfiii  de  vos  reffources  ; 
chaque  année  aulîi  le  gran^  apier  vous  fournira  des 
effaims;  le  nombre  des  indigens,  des  malheureux  efl 
grand , vous  le  diminuerez  , parce  qu’ils  trouveront 
une  chaumière  avec  du  travail;  6c  tant  d’immenfes 
revenus  qui  vont  aujourd’hui  encore  groflir  les  porte- 
feuilles de  quelques  feimiers,  feront  bien  plus  uiik- 


ment  repartis  à des  milliers  de  cito)"ens  qiii , aprèjf 
la  guerre^  vont  venir  nous  demander  un  al^de  âc  du 
pain  ; mais  ils  ne  repouireront  pas  le  travail , s’ils  en 
trouvent. 

Citoyens,  j’ai  ajouté  ces  obfervations  pour  faire 
de  plus  en  plus  fentir  la  nécelTité  de  ne  protéger 
même  aucune  forte  de  ferme  de  fruits  , puifque  de 
ce  fyflême  politique  reflbrtiront  ôc  l’abondance  de^ 
produêlions  territoriales , Sc  l’avantage  individuel  des 
citoyens.  Pour  en  atteindre  l’exécution , vous  devez 
donc  admettre  les  conditions  fans  lefquelles  votre 
comité  a penfé  que  vous  ne  devriez  pas  atténuer  la 
difpofition  générale  de  votre  décret  du  premier  bru- 
maire; c’ed  une  faveur  que  vous  allez  accorder  auz 
fermiers  de  la  commune  de  Dormans,  Sc  autres  qui 
fe  trouvent  dans  la  même  fituation  : mais  vous  ne 
devez  pas  vous  y refufer  dans  les  circonflances  , parce 
que  vous  allez  la  verfer  dans  le  fein  des  familles  qui 
ont  fait  le  plus  de  facrifîces  pour  la  révolution , qui 
n’ont  attendu  ni  la  force,  ni  fa  terreur,  pour  fecourk 
la  République , Sc  que  la  République  doit  donc  fe- 
courir  à Ton  tour. 

J’obferve  en^  que  fi  vous  approuvez  le  projet  de 
décret  que  je  1ms  chargé  de  vous  propofer , vous 
devrez  en  même-temps  ordonner  la  prompte  diftri- 
bution  du  tiers  de  l’évaluation  des  pertes  que  les 
adminiftrations  aiiroient  fufpendüe. 

Voici  le  projet  de  décret, 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  des  fccours  publics , fur  les 
doutes  qui  lui  ont  été  fournis  relativement  à l’exécu- 
tion de  Particle  IX  du  décret  du  premier  brumaire, 
additionnel  aux  lois  des  20  février  Sc  7 août  derniers 
( vieux  ftylct)  , concernant  les  indemnités  ou  fecours 


dus  pour  des  pertes  occafionnées  par  l’intempérie  des 
faifons , grêles , incendies , Ôc  autres  accidens  imprc^ 
vus,  décrète  ce  qui  fuit  : 

, Article  premier. 

Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mêmes  ^ leurs 
familles  les  corps  ' de  biens  qu’ils  ont  pris  à titre  de 
bail  authentique  , Sc  qui  auront  éprouvé  des  pertes 
de  fruits  par  fintempérie  des  faifons,  grêles,  & autres 
accidens  'imprévus  , auront  droit  aux  indemnités  na- 
tionales , d’après  les  règles  prefcrites  par  les  lois  des 
ao  février  ôc  7 août  derniers  (vieux  ftyle  ) , Sc  celle 
du  premier  brumaire. 

\ I I. 


L’article  premier  ne  fera  néanmoins  applicable  qu’à 
ceux  defdits  fermiers  - cultivateurs  dont  les  prix  des 
baux  n’excéderoient  pas  la  fomme  de  deux  mille  liv. , 3c 
à l’égard  defquels  les  bailleurs  n’auroient  pas  garanti 
l’indemnité  des  pertes  de  fruits  , réfultantes  des  cas 
fortuits  ou  accidens  imprévus. . 

III. 

Le  mîniftre  de  l’intérieur  efl  chargé  de  donner  les 
ordres  néceifaires  pour  que  le  tiers  de  l’évaluation  des 
pertes  éprouvées  par  les  fermiiers-cultivateurs  qui  fe-» 
ront  dans  le  cas  des  articles  précédens  , leur  foa  in- 
ceffamment  payé,  en  conformité  de  l’article  lil  de 
Ja  loi  du  7 août. 

IV. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  n’auront  lieu 
qu’en  faveur  defdits  fermiiers  - cultivateurs  dont  l’épo- 
que des  baux  fe  trouvera  antérieure  à la  promulgation 
de  celui  du  premier  brumaire. 
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DÇ  L’IMPRIMBBIE  NATIONALE. 


